
 

 

    

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

LE BIGNON DU MAINE BELLAY Jean-Louis 

MAISONCELLES DU MAINE GENDRON Didier 

MESLAY DU MAINE LAUNAY Noëlle 

MESLAY DU MAINE POULAIN Jean-Marc 

MESLAY DU MAINE GAUTIER Huguette 

MESLAY DU MAINE BORDIER Pierre 

MESLAY DU MAINE BRUNEAU Sylvie 

MESLAY DU MAINE BOULAY Christian  

MESLAY DU MAINE TAUNAIS Maryse 

MESLAY DU MAINE BRAULT Jacques 

PREAUX     RAGAINE  Roland 

RUILLE FROID FOND     HELBERT Marie-Claude 

SAINT BRICE BOISSEAU  André  

SAINT CHARLES LA FORET ABAFOUR Michel 

SAINT DENIS DU MAINE BOIZARD Bernard 

SAINT LOUP DU DORAT BREHIN  Jean-Claude 

VILLIERS CHARLEMAGNE SABIN  Jacques 

Commune 
 

Nom Prénom 

ARQUENAY LANGLOIS Gustave 

BALLEE MERSCH Emmanuel 

BAZOUGERS RAPIN     Yveline 

BAZOUGERS LANDELLE     Jérôme 

BEAUMONT PIED DE BOEUF     GANGNAT Pascal 

BOUERE     CHAUVEAU Jacky  

BOUERE AVALLART  Pierre 

BOUERE MAHIEU  Céline 

CHEMERE LE ROI LANDELLE Jean-Luc 

COSSE EN CHAMPAGNE HERBERT Christian 

EPINEUX LE SEGUIN    COTTEREAU Michel  

GREZ EN BOUERE LASSALLE Jean-François 

GREZ EN BOUERE PERTHUE Evelyne 

LA BAZOUGE DE CHEMERE LEGEAY Franck 

LA CROPTE LAMBERT Paul  



 

   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
1. LE CONTEXTE 

Par Délibération en date du 27 octobre 2015, le Conseil communautaire a approuvé le principe de la 
passation d’une délégation de service public, comme mode d’exploitation du centre aquatique 
intercommunal. 
En conséquence, une procédure de publicité et de mise en concurrence a été mise en œuvre dans les 
conditions définies par l’arrêt du Conseil d’Etat, 7ème et 2ème sous-sections réunies, 15 décembre 
2006, Corsica Ferries, n°298618 (procédure dite « ouverte ») afin d’optimiser les délais de procédure 
dans la perspective d’une ouverture du centre aquatique au mois de juin 2016. 
La date limite de réception du dossier d’offre (comprenant le dossier de candidature et l’offre) ayant été 
fixée le vendredi 15 janvier 2016 à 12 heures, quatre (4) candidats ont remis un dossier dans les délais 
impartis à savoir :  

 La société ADL - Espace RECREA 
 La société EQUALIA 
 La société PRESTALIS 
 La société VERT MARINE 

 

La Commission de Délégation de Service Public s’est réunie le 22 janvier 2016 pour ouvrir les plis de 
candidature puis le 29 janvier 2016 pour agréer la liste des candidats admis à présenter une offre, après 
l’examen de leurs garanties professionnelles et financières, leur respect de l’obligation d’emploi des 



 

   

travailleurs handicapés et leur aptitude à assurer la continuité du service public et l’égalité de traitement 
des usagers devant le service public. 
La commission ayant décidé d’agréer les quatre (4) sociétés candidates (PV de la CDSP joint en 
Annexe 1 au présent rapport), elle a par conséquent procéder à l’ouverture des plis contenant les offres 
des candidats et reporter son avis dans l’attente de la production d’un rapport d’analyse des offres.  
Le présent rapport a pour objet d’exposer l’analyse des offres des candidats afin de permettre à la 
CDSP d’émettre un avis motivé sur chacune de ces quatre (4) offres. La Commission s’est une nouvelle 
fois réunie le 17 février pour prendre connaissance du rapport d’analyse des offres et émettre un avis 
sur chacune des offres reçues.  

2. LES OFFRES DES 4 CANDIDATS AVANT L’ENGAGEMENT DES NEGOCIATIONS 
Les principales caractéristiques techniques, économiques et financières des offres des 4 candidats 
étaient les suivantes (selon le rapport d’analyse des offres présenté en CDSP joint en Annexe 2 au 
présent rapport) : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Au vu de la présentation du rapport  d’analyse des offres, la commission a émis un avis sur chacune 
des offres et recommandé au Président d’engager les négociations avec les 4 entreprises. 
 

3. RECALAGE INITIAL DES OFFRES DES CANDIDATS (QUESTIONS/ REPONSES) 
En vue de préparer la réunion de négociation, un courrier a été adressé aux candidats le 11 mars les 
invitant à transmettre les réponses aux questions formulées par la Communauté de communes pour le 
21 mars. L’examen initial des offres n’ayant pas permis à la CCPMG d’atteindre ses objectifs en terme de coût 

global restant annuellement à sa charge, elle a souhaité porter à l’ensemble des candidats, les modifications et 
pistes d’optimisation suivantes :  

1. Modifications des contraintes de service public 
Le délégataire devra accueillir annuellement 38 classes (et non plus 48 classes, comme initialement 
envisagé), soit 19 créneaux avec 2 classes accueillies simultanément. Ces 19 créneaux seront à répartir 
sur les 3 trimestres : par exemple 6 créneaux (soit 4 H hebdomadaires) + 6 créneaux (soit 4 H 
hebdomadaires) + 7 créneaux (soit 4 H 40 hebdomadaires). La durée des séances dans l’eau (40 
minutes) et les modalités de mise à disposition des éducateurs sportifs sont inchangées. Il en va de 
même du nombre de classes du 2e degré à accueillir qui demeure inchangé. 



 

   

En revanche, aucune contrainte de service public n’est à prendre en compte concernant l’accueil de 
clubs ou associations sportives. La prise en compte et la valorisation financière des 20 LnH par semaine 
initialement demandée ne sont plus imposées. En revanche, les candidats indiqueront le coût horaire 
de la ligne de nage (LnH) qui serait pratiqué, si un tel usage devait ultérieurement être mis en œuvre. 

2. Pistes d’optimisation identifiées par la CCPMG 
Les candidats étaient invités à prendre en compte les éléments permettant potentiellement d’identifier 
des pistes d’optimisation des coûts d’exploitation, et plus particulièrement sur : 

 la valorisation des dépenses du poste « énergie-fluides » : transmission aux candidats des 
conditions négociées localement pour la tarification des consommations en gaz et électricité. 
Les niveaux tarifaires indiqués par les candidats apparaissant surestimés. 

 la réduction du nombre annuel de vidanges obligatoires : transmission aux candidats des 
échanges de courrier avec les Services de l’Etat, autorisant à titre expérimental le passage à 
une seule vidange annuelle. 

 sur les tarifs pratiqués dans le département pour les contrôles réglementaires : tarification 
applicable localement. 

3. Objectif de réduction du coût net à la charge de la CCPMG  
Les candidats sont invités à identifier toutes propositions alternatives susceptibles de réduire le coût 
net restant annuellement à la charge de la collectivité délégante. 
Par ailleurs, la communauté de communes a transmis aux candidats un ensemble de questions 
nécessaires à la compréhension des offres, lesquelles portaient principalement sur :  

- Les commentaires apportés par les candidats au cahier des charges constitutif du projet de 
contrat, 

- Les plannings proposés par les candidats (amplitude d’ouverture),  
- Les moyens humains affectés à l’exploitation du centre aquatique, 
- Les modalités de gestion des installations techniques, 
- L’investissement initial, modalités de financement et de renouvellement des biens investis,  
- Les frais de pré-ouverture,  
- La fréquentation prévisionnelle, 
- Le niveau de recettes prévisionnelles, 
- Le niveau de charges prévisionnelles (masse salariale, fluides, services extérieurs, résultat…), 
- Le cout annuel à la charge de la CCPMG. 

Les réponses apportées par les candidats ont permis de préciser leur offre initiale, de lever les 
éventuelles erreurs d’interprétation et d’engager une séance de négociation avec les candidats sur la 
base des offres initiales complétées de leurs réponses le 25 mars 2016. 
 

4. PHASE DE NEGOCIATION ET EVOLUTION DES OFFRES  
Suite aux demandes formulées par la CCPMG, les 4 candidats ont transmis un nouveau CEP, prenant 
en compte les modifications apportées en réponse aux questions posées par la Communauté de 
communes. L’évolution entre l’offre initiale des candidats et leurs réponses aux questions remises le 
21 mars faisait ressortir d’un point de vue économique et financier les principales évolutions suivantes :  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
L’analyse faisait apparaitre les principaux éléments suivants :  

 La subvention annuelle moyenne demandée est de (par ordre croissant) : 



 

   

o 337 178 euros pour EQUALIA, 
o 387 544 euros pour VERT MARINE, 
o 396 698 euros pour ADL - ESPACE REREA, 
o 403 644 euros pour PRESTALIS. 

 Le coût net annuel global à la charge de la CCPMG (en considérant que les contraintes 
de service public scolaires sont à la charge de la CCPMG) est de : 

o 367 595 euros pour EQUALIA, 
o 418 711 euros pour VERT MARINE, 
o 427 519 euros pour PRESTALIS, 
o 433 948 euros pour ADL - ESPACE RECREA. 

Au regard des offres initiales, une optimisation financière des 4 offres a été réalisée. Toutefois, et fort 
logiquement, le gain observé est beaucoup plus important chez les candidats les plus onéreux 
initialement (Espace Récréa notamment) que chez le candidat le mieux placé initialement (EQUALIA). 
Ainsi le gain observé est de : 

o 9 375 euros pour EQUALIA, 
o 37 630 euros pour VERT MARINE, 
o 41 587 euros pour PRESTALIS, 
o 80 038 euros pour ADL - ESPACE RECREA. 

C’est sur la base de ce recalage préalable, qu’une phase de négociation a été engagée avec les 
candidats le 25 mars, étant entendu que le candidat ADL – ESPACE RECREA a informé la CCPMG le 
22 mars de son indisponibilité pour la réunion du 25 (3 jours avant).  
Compte tenu du fait que d’une part, le candidat était informé de la date de négociation dès le 11 mars 
(soit près de 15 jours avant la date effective) et d’autre part, du planning contraint de la procédure, il a 
été décidé de ne pas donner suite à la demande de report de date au candidat, lequel a par conséquent 
informé la CCPMG ne plus être candidat à la délégation.  
Le Président assisté d’un comité de négociation a par conséquent reçu les 3 candidats afin de leur 
permettre de présenter leur offre et d’engager une phase de discussion sur le contenu de leur offre.  A 
l’issue de cette réunion de négociation, la communauté de communes a transmis aux candidats une 
demande d’offre définitive en formulant quelques demandes de précisions complémentaires. 
 

5. ANALYSE DES OFFRES DEFINITIVES  
Faisant suite à la demande de la communauté de communes le 29 mars, les candidats ont transmis 
leur offre définitive le 4 avril.  
Les caractéristiques des offres définitives étaient les suivantes (Les éléments de l’offre de la société 
ADL-ESPACE RECREA ne sont pas repris pour l’analyse définitive) :   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
VERT MARINE présente le cout net le moins élevé, mais indique être passé à une vidange annuelle 
sur la durée du contrat, alors que les autres candidats ne l’ont fait que pour l’année N (comme 
demandé). Cette proposition est actée telle que, sachant que l’évolution de la réglementation (en 2017) 
devrait se confirmer en ce sens (une moins-value serait à prendre en compte sur les offres des autres 



 

   

candidats). Le candidat améliore sa formule d’intéressement (en modifiant les pourcentages) et réduit 
ses frais de gestion (45 K€ / 50 K€) ainsi que sa rémunération (40 K€ / 50 K€). Il reste néanmoins le 
plus élevé. 
EQUALIA a dégradé son offre du fait notamment d’une revalorisation des prestations d’entretien 
maintenance, de la sensible augmentation des investissements (qui passent à 114 125 euros HT) mais 
aussi d’une réduction de certains produits de la vente. 
PRESTALIS propose une disposition visant l’optimisation de la provision CFE, mais non pris en compte 
afin de garantir l’égalité de traitement et d’analyse des offres des candidats, d’autant que cet élément 
était imposé (nous avons réintégré le montant imposé aux candidats pour l’analyse finale). 
PRESTALIS a réduit l’amplitude d’ouverture du dimanche et développe de nouvelles propositions 
d’intéressement.  
Le résultat de l’analyse finale des offres est le suivant :  

 Vert Marine  : 395 266 

 Prestalis               : 399 583  

 Equalia  : 403 598 
TABLEAU DE SYNTHESE FINALE 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

6. LE CHOIX DU LAUREAT 
Il est proposé de retenir la société PRESTALIS comme délégataire de service public pour l’exploitation 
du centre aquatique Intercommunal. L’analyse comparative des offres finales fait apparaître que : 

- les candidats disposent d’une expérience avérée dans le domaine de l’exploitation des 
équipements aquatiques,  

- les candidats répondent aux CSP minima imposées pour l’ouverture de l’équipement au 
public avec de légères variations entre les candidats.   

o Equalia propose les amplitudes d’ouverture au public la plus importante en période de 
grandes vacances scolaires, 

o Prestalis propose l’amplitude d’ouverture la plus importante en période de petites 
vacances scolaires, même si les écarts sont faibles,  

o Vert Marine proposant l’amplitude la plus importante en période scolaire. 
- S’agissant des charges d’exploitation (moyenne sur 6 ans), elles sont comparables :  

o 672 573 M€ pour Equalia  
o 654 488 M€ pour Prestalis 
o 678 169 M€ pour Vert Marine 

- S’agissant des recettes commerciales (moyenne sur 6 ans), les ordres de grandeur sont 
sensiblement identiques (entre Equalia et Vert Marine) :    
 

o 300 044 M€ pour Equalia  
o 268 116 M€ pour Prestalis 
o 314 903 M€ pour Vert Marine 



 

   

- S’agissant des opérations d’entretien et de maintenance des installations techniques, les 
candidats ont formulé les propositions suivantes :  

o Equalia a proposé de sous-traiter la gestion des installations techniques à la société 
COFELY AXIMA, 

o Prestalis a proposé de sous -traiter la gestion des installations techniques à la société 
COFELY Services, 

o Vert Marine assure directement la gestion technique des installations techniques (1 
responsable technique + 1 agent).   

Le choix de la société PRESTALIS est motivé par les raisons suivantes :  
- Un projet adapté au territoire par une bonne prise en compte du contexte local (amplitude 

d’ouverture au public, vocation territoriale de l’équipement ….)  
- Une maîtrise des charges sur la durée de la délégation,  
- Un chiffre d’affaires modéré mais réaliste, 
- Des frais de structure et une rémunération prévisionnelle moins importante que les autres 

candidats. 
 

7. L’ECONOMIE DE LA DELEGATION  
7.1 Objet, missions du délégataire et durée du contrat 

Le contrat (joint en Annexe 3 au présent rapport) a pour objet de déléguer, par voie d’affermage, 
l’exploitation et la gestion du centre aquatique.  
Le Délégataire assure la gestion du service public délégué au travers des missions suivantes :  

 L’exercice des activités suivantes :  
 L’organisation de la baignade publique dans les divers bassins prévus à cet effet et 

leurs espaces annexes intérieurs et extérieurs, praticable pendant les heures 
d’ouverture au grand public, 

 L’accueil des groupes (scolaires du 1e degré, scolaires du 2e degré, clubs et 
associations, centres de loisirs, etc…) pendant les heures réservées à cet effet,  

 La surveillance des séances pédagogiques à destination des élèves des 
établissements scolaires du premier et second degré pendant les périodes réservées 
à cet effet et l’encadrement des séances pédagogiques à destination des élèves des 
établissements scolaires du premier degré de la CCPMG, 

 Les activités de détente et de loisir, 
 les activités aquatiques telles que : les cours de natation individuels ou collectifs, 

assurés directement par le personnel du délégataire, les activités de gymnastique 
aquatique ainsi que toutes autres activités liées à l’usage de l’eau, 

 La gestion du service, des locaux et équipements mis à sa disposition : 
 La gestion technique, administrative, financière et commerciale de la piscine 

intercommunale, 
 La gestion des ressources humaines, à savoir le recrutement, la formation et 

l’encadrement du personnel affecté au service, 
 Accueillir les usagers, garantir leur sécurité, organiser et coordonner les activités 

sportives, ludiques et de loisirs, surveiller les baigneurs et autres usagers de 
l’équipement dans les conditions réglementaires en vigueur, 

 L’entretien courant des locaux (intérieur et extérieur), la maintenance, la réparation et 
le renouvellement des matériels dans les conditions définies par le présent contrat, 

 Assurer l’animation de l’équipement et la communication vers le public, l’organisation 
d’activités et d’événements dépassant le cadre du service courant offert aux usagers, 
et propices à la renommée de l’équipement, en liaison avec la communauté de 
communes,  

 Développer des synergies avec les différentes offres d’activités de sports et de loisirs 
existant sur le bassin de vie, 

 Le contrôle de l’hygiène, notamment la réalisation de tous les contrôles (en interne ou 
externalisés) en matière d’analyse de l’eau prévus par la réglementation, 

 La perception des droits d’entrée auprès des usagers conformément aux tarifs fixés 
par le contrat. 

Le contrat prendra effet à compter de la date de sa notification et après accomplissement des formalités 
de transmission aux services du contrôle de légalité. Il prendra fin à l’issue d’une période de six (6) ans 
à compter du premier jour d’ouverture au public prévu en juin 2016. Un procès-verbal fixe 
contradictoirement la date de prise d’effet de l’exploitation du centre aquatique. 

 
 
 



 

   

7.2 Contraintes de service public  
L’Autorité Délégante impose au Délégataire un certain nombre de contraintes de service public, en 
rapport avec la vocation de cet équipement public. Il s’agit notamment de contraintes d’ouverture au 
public et d’accueil des scolaires. 

 L’accueil du Public 
Les amplitudes minimales d’ouvertures au public sont les suivantes :  

- 31h30 hebdomadaires en période scolaire, 
- 45h30 hebdomadaires en période de petites vacances, 
- 48h30 hebdomadaires en période estivale. 
 L’accueil des scolaires du territoire 

Les modalités d’organisation de la natation scolaire sont fixées comme suit :  
 Accueillir annuellement 38 classes, soit 19 créneaux avec 2 classes accueillies 

simultanément (séance de 40 minutes dans l’eau). Ces 19 créneaux sont à répartir sur les 
3 trimestres : par exemple 6 créneaux (soit 4 H hebdomadaires) + 6 créneaux (soit 4 H 
hebdomadaires) + 7 créneaux (soit 4 H 40 hebdomadaires). 

 Surveillance obligatoire des séances par du personnel qualifié conformément aux 
dispositions législatives et réglementaires en vigueur,  

 Mise à disposition complémentaire de MNS en encadrement pédagogique en sus de 
l’intervention pédagogique des professeurs des écoles, 

 Sera privilégié l’utilisation du bassin principal de 25 m, mais le bassin annexe pourra être 
utilisé sur certains créneaux, en particulier pour les plus petits. 

 Sur l’amplitude horaire, le Délégataire devra mettre à disposition 3 agents MNS (titulaires 
du BEESAN ou BPJEPS-AAN), dont les missions seront réparties ainsi : 

 Si un seul bassin est utilisé : 1 MNS en surveillance + 2 MNS en 
encadrement pédagogique, 

 Si deux bassins sont utilisés : 2 MNS en surveillance + 1 MNS en 
encadrement pédagogique. 

S’agissant du secondaire, Cet accueil se fait sur la base de 3 créneaux horaires hebdomadaires (durée 
effective de 60 mn dans l’eau) : ces 3 H par semaine permettent l’accueil potentiel de 18 classes de 
nature à permettre l’accueil de toutes les classes de 6e (10 classes actuellement) et potentiellement 
d’un deuxième niveau (à déterminer avec les collèges concernés). 
Pour les établissements scolaires extérieurs (hors territoire communautaire), l’Autorité Délégante 
entend laisser toute latitude aux délégataires de gérer ces créneaux dans le cadre de leur activité dite 
«commerciale». 

 L’accueil des clubs et des associations sportives 
Faute de demande précise à ce stade (aucun club préexistant), le Délégataire n’a réservé aucun 
créneau pour l’accueil d’un club ou d’une association sportive. Dans l’hypothèse où une telle demande 
serait formulée au Délégataire où à l’Autorité Délégante, les parties conviennent de se rencontrer pour 
en fixer les conditions et modalités. 

 Investissements à la charge du délégataire 
Considérant que le Délégataire, en sa qualité de professionnel du secteur d’activité, est le plus à même 
d’acquérir, en cohérence avec son projet de fonctionnement, certains équipements nécessaires à 
l’exécution du service public, l’Autorité Délégante confie au Délégataire la responsabilité de 
l’investissement, du financement et du renouvellement de biens matériels et mobiliers dont la liste fait 
l’objet d’une Annexe 4 au contrat. 

7.3 Entretien/maintenance/GER   
Le Délégataire est responsable du nettoyage et de l’entretien courant des ouvrages, des installations, 
équipements et matériels nécessaires à l’exploitation du service de manière à maintenir, pendant toute 
la durée du contrat, les biens en parfait état de fonctionnement et d’exploitation (y compris la chaufferie 
gaz). 
A cet effet, l’énergie produite par la chaufferie et distribuée par le Délégataire pour les besoins du 
fonctionnement du gymnase fera l’objet d’une facturation annuelle du Délégataire à la Communauté de 
communes du Pays de Meslay Grez sur la base du relevé du sous-compteur du gymnase.   
Le Délégataire est tenu de maintenir les ouvrages et installations techniques confiés à lui au titre du 
contrat en parfait état de fonctionnement, d’exploitation et de sécurité dans les conditions suivantes :  
Les opérations de maintenance sont réalisées selon les dispositions de la norme AFNOR X 60-000, 
que ces opérations concernent les bâtiments, les installations techniques et de toute autre installation, 
équipement dont le Délégataire aurait la responsabilité dans les conditions définies par le contrat. 
 

- Maintenance mineure 
S’agissant des installations techniques, cette catégorie comprend les interventions relevant des niveaux 
1, 2 et 3 (en référence à la Norme Afnor précitée). Ces interventions relèvent de la responsabilité 
exclusive du Délégataire. 



 

   

S’agissant du bâtiment mis à sa disposition, le Délégataire assure, les travaux d’entretien et de 
maintenance, qui incombent normalement au locataire au sens des dispositions de l’article 606 du Code 
civil.  

- Maintenance majeure 
Cette catégorie comprend les interventions des niveaux 4 et 5 (en référence à la Norme Afnor précitée). 
S’agissant des installations techniques, cette catégorie comprend les grosses réparations dues à l’usure 
normale des installations ou en remplacement de matériel technique devenu obsolète.  
Pour faire face à ses obligations, le Délégataire tient dans sa comptabilité un compte dit de Gros 
Entretien et de Renouvellement intitulé « G.E.R » dans le compte prévisionnel de l’exploitation. Ce 
compte, doté d’une provision annuelle de huit mille (8.000) € HT, à compter de l’année N+1, est non 
révisable et fonctionne en transparence. Le compte GER est apuré chaque année dans les conditions 
fixées par le contrat.  
S’agissant du bâtiment compris dans le périmètre délégué, ces interventions relèvent de la 
responsabilité de l’Autorité Délégante. En cas de modifications des normes susceptibles d’avoir une 
incidence sur la conformité de l’équipement, l’Autorité Délégante prendra en charge les travaux de 
mises aux normes. 
 

7.4 Régime financier 
En contrepartie des obligations et charges qui incombent au Délégataire en exécution du contrat, celui-
ci est habilité à percevoir auprès des usagers, et à conserver l’ensemble des produits et  droits d’accès 
qui s’y déroulent en application du contrat. 
Les tarifs des droits d’accès au centre aquatique et aux activités qui s’y déroulent sont joints en Annexe 
8 au contrat. Les tarifs feront l’objet d’une indexation à chaque échéance annuelle, par application de 
la formule fixée à l’article 23 du contrat. 
En contrepartie des contraintes imposées par l’Autorité Délégante, la communauté de communes verse 
annuellement une contribution forfaitaire annuelle nette de taxes fixée comme suit (et hors règlement 
des créneaux scolaires pris en charge par la communauté de communes). 
 

Année N Année N+1 Année N+2 Année N+3 Année N+4 Année N+5 

392 025 € 
 

374 387 € 372 938 € 371 485 € 369 965 € 368 377 € 

Ces montants sont déterminés au vu du compte prévisionnel d’exploitation joint en Annexe 5 au contrat 
et s’entendent en euros valeur janvier 2016.  
La contribution financière forfaitaire de l'Autorité Délégante est actualisée chaque année, sur la base 
de la formule d’actualisation des tarifs.  
Le Délégataire verse à l’Autorité Délégante, chaque année, une redevance annuelle d’occupation du 
domaine public fixée à 5 000 €HT ainsi qu’une redevance pour frais de gestion et de contrôle de 3 000 
€ nette de taxes. 
Le Délégataire verse chaque année à l’Autorité Délégante un intéressement égal à 50% de l’excédent 
de résultat (ER) étant entendu que cet excédent (ER) se défini comme la différence entre le résultat 
réel (RR) avant Impôt sur les sociétés et le résultat prévisionnel (RP) tel que figurant au compte 
d’exploitation prévisionnel joint en Annexe 5. 
Un comité de pilotage sera constitué de représentants de l’Autorité Délégante et du Délégataire. Son 
objectif est de permettre d’engager toutes les discussions utiles sur le fonctionnement et l’exploitation 
du centre aquatique. Sa périodicité est fixée trimestriellement. Le rapport annuel d’activité du 
Délégataire sera présenté chaque année au Conseil communautaire.  

- 

- 

- 

- 



 

   

- 

 

 
Le Conseil de Communauté après avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
Décide : 

– D’approuver le choix de la société PRESTALIS comme délégataire de service public pour 
l’exploitation du centre aquatique intercommunal, 

– D’approuver le projet de contrat et ses annexes à intervenir entre la Communauté de communes et 
la société PRESTALIS pour une durée de 6 ans à compter de son ouverture au public (date 
prévisionnelle fixée en juin 2016), 

– D’autoriser le Président à signer le contrat et à prendre toutes les dispositions et actes nécessaires 
à la bonne exécution de la convention de délégation de service public.  

- D’autoriser le Président à signer tous documents inhérents au présent dossier. 
 
 

 Quel nom pour l’espace aquatique intercommunal situé à Meslay du Maine  

 

 

 

- 

 

 

 

- Au vu du résultat du vote, l’espace aquatique du Pays de Meslay-Grez portera le nom de 

L’Azuréo.  



 

   

    

 

 

Jacky Chauveau, Vice-président en charge de la commission économique de la Communauté de 

Communes du Pays de Meslay-Grez présente le dossier aux membres du Conseil Communautaire. 

 

La loi NOTRe complétée par la circulaire du 22 décembre 2015 prévoit désormais sur le volet «  aide 

à l’immobilier d’entreprise » que la compétence sera désormais assurée par le bloc communal. Il ne 

s’agit pas d’un transfert de compétence aussi les intercommunalités ne récupèreront pas de moyens 

financiers nouveaux. Cependant par voie de convention, elles peuvent déléguer la compétence 

d’octroi de tout ou partie des aides au Département.  

Cette délégation permettrait de : 

 Maintenir un outil financier favorisant l’attractivité économique de la Mayenne 

 Accompagner les projets de développement des entreprises mayennaises par des 
leviers financiers efficaces 

 Poursuivre les missions d’aménagement de l’ensemble du territoire mayennais, y 
compris les espaces ruraux 

 Préserver la complémentarité et l’effet levier des aides aux entreprises entre les 
différents niveaux de collectivités locales ainsi qu’avec celles de l’Etat voire de l’Union 
européenne 

 Garantir un dispositif d’aide équitable à l’échelle du département 

Le bilan départemental en matière d’aide à l’immobilier fait apparaître un rythme aléatoire 
d’octroi des aides par territoire. En 2015, pour le territoire de la CCPMG, 140 000€ ont été attribués à la 
CCPMG pour le bâtiment de la SARL Baulain (Villiers Charlemagne), 120 000€ à l’entreprise Laser 53 et 
120 000€ à l’entreprise Réamétal pour leurs agrandissements sur Bazougers. 

A l’exception de Laval Agglomération, aucune collectivité n’a aujourd’hui créé un dispositif 
d’octroi des aides à l’immobilier d’entreprises. 

Le schéma d’intervention proposé aux EPCI par le Conseil Départemental dans le cadre de la 
délégation partielle est le suivant 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

   

Le règlement départemental resterait donc en vigueur jusqu’au 31 décembre 2016 à l’exception des 
portages d’investissements publics afin que l’engagement financier du département soit maîtrisé. 

Ce projet de règlement pourrait être présenté à la session du Conseil Départemental du 20 juin pour 
validation. Chaque EPCI souhaitant déléguer sa compétence partielle doit délibérer avant cette date. La 
collectivité départementale a déjà voté un budget lors de la session budgétaire de décembre. Pour les 
années suivantes, une réflexion sera conduite avec le bloc communal, le département et le conseil régional 

 

Le Conseil de Communauté après en avoir délibéré, à l’unanimité, Décide : 

 Déléguer au Conseil départemental de la Mayenne la compétence d’octroi des aides à 

l’immobilier d’entreprises qui entreront dans le périmètre d’intervention tel que défini ci -

après : 
- Objet de l’aide : Aides à la construction, l'extension ou/et la réhabilitation de locaux à usage 

industriel, artisanal de production, transport routier de marchandises de proximité et interurbain 
(codes APE 49.41 A et B), tertiaire industriel et de recherche, services aux entreprises à 
l'exclusion des activités à caractère principalement commercial.  Seules les opérations soumises 
à permis de construire ou faisant l’objet d’une déclaration préalable et d’un arrêté de non-
opposition à cette déclaration préalable seront éligibles. 

- Bénéficiaires de l’aide :  maîtres d’ouvrage privés à savoir les entreprises, sociétés de crédit-bail 
immobilier agréées par le Département, les sociétés de portage immobilier, sociétés d'économie 
mixte, les sociétés civiles immobilières (SCI) à la condition suivante : similitude de l’actionnariat 
de la SCI et de la société d’exploitation à hauteur d’au moins 66 % du capital de chacune des 
sociétés pendant une période minimale de 3 ans lorsque la société d’exploitation est une PME, 5 
ans s’il s’agit d’une autre entreprise 

- Montant de l’aide octroyée : subvention d’un montant minimum de 20 000 € plafonnée à 120 000 
€ portant sur le coût éligible HT de l’opération et correspondant à une quotité d’intervention 
variant de 10 à 20% de l’assiette selon la taille et la localisation de l’entreprise, exception faite 
des situations suivantes :  

 L’aide est plafonnée à 100 000 € pour les entreprises exerçant dans le secteur du transport 
routier, 

 Pour les entreprises relevant des secteurs d’activité éligibles autres que celui du transport 
routier de marchandises, le plafond de la subvention pourra être porté à 180 000 € sur 
décision circonstanciée du Conseil départemental de la Mayenne, 

 Procède à cette délégation partielle de compétences sans mise à disposition de moyens financiers 
ou de personnel de la Communauté de communes au Conseil départemental de la Mayenne, 

 Confie au Conseil départemental de la Mayenne la définition d’un règlement d’intervention qui 
permette la mise en œuvre de la compétence d’octroi des aides à l’immobilier d’entreprises 
déléguée par la communauté de communes dans le respect des dispositions légales et 
règlementaires régissant les aides aux entreprises, 

 Approuve les termes de la convention de délégation ci-jointe 

 Autorise le Président à signer cette convention au nom et pour le compte de la Communauté de 
communes du Pays de Meslay-Grez ainsi que tout acte à venir relatif à la présente délégation de 
compétences.  

 

 

 

 Le Président présente le dossier affaires financières aux membres du Conseil Communautaire. 
 
Concernant l’opération construction de la piscine, il a été omis au BP 2016 de prévoir les opérations d’ordre 
budgétaires relatives au remboursement des avances forfaitaires de certains lots. Il convient de prévoir les 
crédits suivants : 
Vu la délibération du 3/12/2013 validant le transfert du Collège Maurice Genevoix à titre gratuit, il convient 
de prévoir les crédits suivants pour cette cession : 
Les crédits prévus au BP 2016 concernant la licence anti-virus et la licence Office 365 sont insuffisants 
(manque 2 580 €), il convient de prévoir les crédits suivants : 
 
 



 

   

SECTION D’INVESTISSEMENT 

Article Libellé Recettes Dépenses 

238-041 Rembt avances forfaitaires 23 813,00 €  

2313 - 041 Rembt avances forfaitaires  23 813,00 € 

21312 Bâtiment scolaire 721 945,27 €  

204412 Subvention d’équipement en nature  721 945,27 € 

2051-198 Licence  2 580,00 € 

020 Dépenses imprévues  -2 580,00 € 

Total de la décision modificative n° 1/16 745 758,27 € 745 758,27 € 

Pour mémoire Budget Primitif 2016 6 100 456,04 € 6 100 456,04 € 

Pour mémoire décision modificative n° 0,00 € 0,00 € 

TOTAL SECTION D’INVESTISSEMENT 6 846 214,31 € 6 846 214,31 € 

 
BUDGET PRINCIPAL : Attribution subventions 2016 : 
 
Dans le cadre du budget primitif 2016 du budget principal il a été attribué une subvention de 1 000 € au titre 
du concours des ambassadeurs. Le jury a entériné la proposition suivante concernant l’attribution des aides 
à verser au titre de ce concours :  

- Association « Dans ma valise il y a » : 300,00 € pour leur Tour d’Europe 
- Association « Jogging Meslay » : 200,00 € pour leur participation à l’épreuve des 100 kms 

de Millau  
 
BUDGET ECONOMIE : Attribution subvention 2016 
 
Dans le cadre du BP 2016 du Budget Economie et notamment concernant l’organisation du tournoi de 
BUBBLE FOOT du Club des entrepreneurs, il a été prévu de prendre en charge au compte 6238 la facture 
concernant la location de l’équipement à hauteur de 500 €. Il s’avère que les besoins sont inférieurs et qu’il 
conviendrait de verser une subvention au Club des Entrepreneurs à hauteur du besoin soit 250 € : Les 
crédits suivants sont à prévoir : 
 
DM N° 1 BUDGET ANNEXE ECONOMIE : 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

Article Libellé Recettes Dépenses 

6238 Publicité, Publications, relations publiques  -250,00 € 

6574 Subvention Club des Entrepreneurs Meslay  250,00 € 

Total de la décision modificative n° 1/16 0,00 € 0,00 € 

Pour mémoire Budget Primitif 2016 418 273,00 € 418 273,00 € 

Pour mémoire décision modificative n° 0,00 € 0,00 € 

TOTAL SECTION DE FONCTIONNEMENT 418 273,00 € 418 273,00 € 

 
DM N° 1 BUDGET DECHETS : 
 

Les crédits prévus au BP 2016 concernant la licence anti-virus et la licence Office 365 sont insuffisants 
(manque 260 €), il convient de prévoir les crédits suivants : 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

Article Libellé Recettes Dépenses 

022 Dépenses Imprévues  -260,00 € 

023 Virement à la section d’Investissement  260,00 € 

Total de la décision modificative n° 1/16 0,00 € 0,00 € 

Pour mémoire Budget Primitif 2016 1 381 051,73 € 1 381 051,73 € 

Pour mémoire décision modificative n° 0,00 € 0,00 € 

TOTAL SECTION DE FONCTIONNEMENT 1 381 051,73 € 1 381 051,73 € 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

Article Libellé Recettes Dépenses 

021 Virement de la section de fonctionnement 260,00 €  

2051 Licence  260,00 € 

Total de la décision modificative n° 1/16 260,00 € 260,00 € 

Pour mémoire Budget Primitif 2016 2 148 163,90 € 2 148 163,90 € 

Pour mémoire décision modificative n° 0,00 € 0,00 € 

TOTAL SECTION D’INVESTISSEMENT 2 148 423,90 € 2 148 423,90 € 



 

   

 
 
DM N° 1 BUDGET TOURISME : 
 
Les crédits prévus au BP 2016 concernant la licence anti-virus et la licence Office 365 sont insuffisants 
(manque 220 €), il convient de prévoir les crédits suivants : 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

Article Libellé Recettes Dépenses 

773 Mandat annulé sur ex.antérieur 220,00 €  

023 Virement à la section d’Investissement  220,00 € 

Total de la décision modificative n° 1/16 220,00 € 220,00 € 

Pour mémoire Budget Primitif 2016 590 815,00 € 590 815,00 € 

Pour mémoire décision modificative n° 0,00 € 0,00 € 

TOTAL SECTION DE FONCTIONNEMENT 591 035,00 € 591 035,00 € 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

Article Libellé Recettes Dépenses 

021 Virement de la section de fonctionnement 220,00 €  

2051 Licence  220,00 € 

Total de la décision modificative n° 1/16 220,00 € 220,00 € 

Pour mémoire Budget Primitif 2016 248 850,80 € 248 850,80 € 

Pour mémoire décision modificative n° 0,00 € 0,00 € 

TOTAL SECTION D’INVESTISSEMENT 249 070,80 € 249 070,80 € 

 
DM N° 1 BUDGET SSIAD : 
 
Les crédits prévus au BP 2016 concernant la licence anti-virus et la licence Office 365 sont insuffisants 
(manque 260 €), il convient de prévoir les crédits suivants : 
 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

Article Libellé Recettes Dépenses 

2188 Acquisition matériel  -260,00 € 

2051 Licence  260,00 € 

Total de la décision modificative n° 1/16 0,00 € 0,00 € 

Pour mémoire Budget Primitif 2016 1 410,00 € 1 410,00 € 

Pour mémoire décision modificative n° 0,00 € 0,00 € 

TOTAL SECTION D’INVESTISSEMENT 1 410,00 € 1 410,00 € 

 

Le Conseil de Communauté après en avoir délibéré, à l’unanimité :   

- Valide la décision modificative n°1 du budget Principal telle que présentée ci-dessus, 
- Valide l’attribution d’une subvention de 300 € à l’association « Dans ma valise il y a » et de 200 € 

à l’Association « Jogging Club » au titre du concours des ambassadeurs 
- Valide la décision modificative n°1 du budget annexe Economie telle que présentée ci-dessus, 
- Valide la décision modificative n°1 du budget annexe Déchets telle que présentée ci-dessus, 
- Valide la décision modificative n°1 du budget annexe Tourisme telle que présentée ci-dessus, 
-     Autorise le Président à signer tous documents inhérents aux présents dossiers. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

   

Le Président présente le contrat de territoire aux membres du Conseil Communautaire. 

 

 

 



 

   



 

   

- Le Président précise que des avenants seront possibles au cours du contrat. 
 

Le Conseil de Communauté après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

 Valide la programmation du contrat de territoire tel que proposée 

 Autorise le Président à signer le contrat avec le Conseil Départemental et tout document 

inhérent au présent dossier 

 

 

Michel Cottereau, Vice-président en charge de la commission collecte, traitement et prévention des déchets 
de la Communauté de Communes du Pays de Meslay-Grez présente le dossier aux membres du Conseil 
Communautaire. 
 

I – OBJET  
L’opération porte sur l’achat d’un véhicule permettant d’assurer la collecte des déchets ménagers. 
La consultation comporte deux lots : 
Lot n° 1 – châssis du camion - Lot n° 2 – équipements dédiés à la collecte des déchets ménagers 

II – PROCEDURE DE CONSULTATION 
La procédure de consultation choisie est une procédure d’appel d’offres ouvert en application des articles 
33 et 57 à 59 du Code des Marchés Publics. La commission d’appel d’offres est composée, selon la 
délibération du 22 mars 2016, des membres suivants : 

 
 



 

   

Un avis d’appel public à la concurrence a été publié le 3 mars 2016 sur les supports suivants : 

 AMF - Ouest France 53 - BOAMP  
La date de remise des offres a été fixée au vendredi 15 avril 2016 à 12 h. 
*Le 15 avril 2016, l’ouverture des plis a permis d’enregistrer les candidatures suivantes : 
Lot n° 1 – Châssis du camion 
1 – CRETOT IVECO (72 Le Mans) - 2 – SAREVI MAN (61 Alençon) - 3 – BAYI TRUCKS – 
RENAULT (53 Laval)  
Lot n° 2 – Equipements dédiés à la collecte 
1 – MANJOT HYDRO (69 Vénissieux) 
*Le 22 avril 2016, après avoir agréé les 4 candidats à présenter une offre, la commission 
d’appel d’offres a procédé à l’ouverture des offres. 
 
III – ANALYSE DES OFFRES 

*Le 2 mai 2016, la commission d’appel d’offres prend connaissance de l’analyse des offres des candidats 
réalisée selon les critères de sélection fixés dans le règlement de consultation : 
L’offre économiquement la plus avantageuse sera appréciée en fonction des critères pondérés suivants : 
*Valeur technique du matériel appréciée au regard de la note technique de présentation du matériel 
coefficient 9 - *Prix du matériel : coefficient 6 - *Service après vente : coefficient 3 - *Délai de livraison : 
coefficient 2. Une note sur dix sera attribuée à chaque candidat pour chacun des critères de sélection qui 
fera l’objet de la pondération ci-dessus. Les différentes caractéristiques des offres sont synthétisées dans 
le tableau joint. 

IV – CLASSEMENT DES OFFRES 
Au vu du rapport d’analyse des offres la commission d’appel d’offres retient le classement des offres 
suivants : Lot n° 1 – Châssis, Lot n° 2 – Equipements dédiés à la collecte 

  

 
Valeur technique 

(coef. 9) 
 

 
Prix 

 (coef. 6) 
Service après vente 

(coef. 3) 
Délai de livraison 

(coef. 2) 

 
Note s/ 

10 
Note 

pondérée 

Note 
s/10 

 

Note 
pondérée 

 

Note s/ 
10 

Note 
pondérée 

 

Note s/ 
10 

Note 
pondérée 

 

Total 
 

 
Classement 

MANJOT 
HYDRO 

9 81 10 60 10 30 10 20 191 
1 

 
V – DECISION D’ATTRIBUTION 

Au vu du rapport d’analyse des offres et des décisions prises quant au classement des offres la commission 
d’appel d’offres propose d’attribuer les marchés publics de la façon suivante 
 Lot n° 1 – Châssis : Entreprise BAYI TRUCKS-RENAULT 53 LAVAL 
 Lot n° 2 – Equipements dédiés à la collecte : MANJOT HYDRO 69 VENISSIEUX 

VI – POINT FINANCIER 
Le budget alloué à cet achat au BP 2016 est de 300 000 € HT, financé par un emprunt du même montant : 

Budget HT Budget primitif 2016 Consultation 2016

Décision 

modificative du 

budget à prévoir

Dépenses d'Investissement 

Chassis du camion 96 550,00 €                   

Equipements dédiés à la collecte 205 000,00 €                  

Communication sur camion -  €                             2 000,00 €                     

Total  dépenses investissement 300 000,00 €                 301 550,00 €                  3 600,00 €                     

Recettes d'investissement

Reprise du matériel existant -  €                            23 500,00 €                   23 500,00 €                   

Total recettes investissement -  €                            23 500,00 €                   23 500,00 €                   

300 000,00 €                 1 600,00 €                     

 

 

 
Valeur technique 

(coef. 9) 
 

 
Prix 

 (coef. 6) 

Service après 
vente 

(coef. 3) 

Délai de livraison 
(coef. 2) 

 
Note 
s/ 10 

Note 
pondérée 

Note 
s/10 
 

Note 
pondérée 
 

Note 
s/ 10 

Note 
pondérée 
 

Note 
s/ 10 

Note 
pondérée 
 

Total 
 

 
Classement 

CRETOT-
IVECO 

7.5 67.5 9.5 57 10 30 5.7 11.4 165.9 
3 

SAREVI-
MAN 

8.5 76.5 10 60 10 30 10 20 186.5 
2 

BAYI 
TRUCKS-
RENAULT 

10 90 9.8 58.8 10 30 7.5 15 193.8 
1 



 

   

 La question de la collecte en porte à porte est soulevée par les communes qui sont passées en 
non porte à porte avec la question de l’utilité de conserver cette collecte en porte à porte et 
donc l’obligation d’adapter le nouveau camion pour ce service. 

 Le Président précise que ce dossier fait l’objet de discussions, que son évolution sera étudiée 
avec les communes comme cela a été fait jusqu’à maintenant. 

 Il réaffirme que l’évolution du service aujourd’hui conduit à la baisse des tonnages, notamment 
également en raison de la pose des tambours. 

 Jean-Claude Bréhin, Maire de Saint Loup du Dorat fait part des problèmes de sur-remplissage 
des conteneurs. Ce point fera l’objet d’une attention toute particulière du service. 

 Il est indiqué que la baisse des tonnages Ordures Ménagères constatée depuis le début de 
l’année 2016 est de l’ordre de moins 4%. 

 

Le Conseil de Communauté, conformément à l’avis de la CAO après en avoir délibéré, à l’unanimité   

 Valide l’achat d’un camion, attribué de la façon suivante :   
o Lot n°1 – Châssis : Entreprise BAYI TRUCKS-RENAULT 53 LAVAL 
o Lot n°2 – Equipements dédiés à la collecte : MANJOT HYDRO 69 VENISSIEUX  

 Autorise le Président ou Vice-président à signer les marchés, les avenants éventuels et tous 
documents inhérents au présent dossier. 

 

 
Le Président présente le dossier aux membres du Conseil Communautaire. 

Dans le cadre du DOB et du schéma de mutualisation, il a été acté de proposer aux communes 

volontaires, un accompagnement en ingénierie (Interne et/ou Externe par la prise en charge de frais 

d’études de cabinets spécialisés), pour permettre à chaque collectivité de disposer d’une ét ude 

complète devant servir d’aide à la décision l’engageant à long terme.  

Projet en cours : Les 3 communes de Ballée, Chémeré le Roi et Epineux le Seguin mènent une réflexion 
depuis Mai 2015 sur l’opportunité de création d’une commune nouvelle sur leur périmètre.  

Dans ce contexte, la Communauté de communes a souhaité accompagner cette démarche en proposant 
l’accompagnement par un cabinet qui serait chargé d’ élaborer un projet politique partagé par tous, de 
définir une organisation adaptée, de constituer une charte pour la commune nouvelle. 
Le cabinet LJ Conseil a fait une proposition sur ces bases pour un montant de 7 125€HT (base marché) + 
frais déplacement + coût ½ journée supplémentaire 375e HT.  
Au titre de la DETR 2016, une subvention peut être sollicitée, le plan de financement prévisionnel serait le 
suivant :  
 

 
 
 
 
 
 

 
*Il est proposé de partir du montant DETR possible soit 4 307e de réliquat et de considérer le  taux à 50 %. 

         - Les Maires présents regrettent le mode d’attribution et de répartition de la DETR 2016 ; 
Le Conseil de Communauté après en avoir délibéré ; 

PAR 
o 25 VOIX POUR 
o 7 ABSTENTIONS 

 Valide le plan de financement tel que proposé ci-dessus ; 

 Autorise le Président à solliciter les subventions pouvant intervenir (DETR, …) et à signer 
tous documents inhérents au présent dossier. 

 

 

DEPENSES En €HT 

Etude Commune nouvelle 8 614,00 €* 

TOTAL 8 614,00 € 

RECETTES   

DETR 2016 4 307,00 € 

CCPMG 4 307,00 € 

TOTAL 8 614,00 € 



 

   

 
Le Président présente le dossier aux membres du Conseil Communautaire. 
 
Dans sa séance du 22 mars 2016 le Conseil Communautaire a validé la composition de la commission 
d’appel d’offres suivante :  

 
 
Le nouveau régime de passation et d’exécution des marchés publics, entré en vigueur au 1er avril 2016 vient 
modifier cette composition. En effet, le code des marchés publics est abrogé et est remplacé par de nouvelles 
règles qui résultent des deux textes suivants : 

 *L’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics 
 * Le décret du 25 mars 2016 n°2016-360 relatif aux marchés publics 

La composition de la commission d’appel d’offres est désormais régie par l’article 101.3 de l’ordonnance du 
23/07/2015 et de l’article 1411-5 du Code général des collectivités territoriales : 
Lorsqu’il s’agit d’un EPCI, la Commission est composée du Président de cet établissement ou son 
représentant, Président et de cinq membres (titulaires) de l’assemblée délibérante élus en son sein à la 
représentation proportionnelle au plus fort reste (+ 5 suppléants). 

 

 

Le Conseil de Communauté après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
– Décide de valider comme ci-dessous indiquée la nouvelle composition de la CAO (Commission 

d’Appel d’Offres).   

Membres titulaires  
Michel Cottereau 
Jean-Luc Landelle 
Jean-Marc Poulain 
Yveline Rapin 
André Boisseau 

 
Membres suppléants 
Jacques Sabin 
Didier Gendron 
Noëlle Launay 
Michel Abafour 
Paul Lambert  

- D’autoriser le Président à signer tous documents inhérents au présent dossier. 
 

- La réunion de Conseil Communautaire prévue le mardi 31 mai 2016 est annulée 

- Prochain Conseil : Mardi 28 juin 2016 

 

 

 

 

La séance est levée à 22h30 

 



 

   

 
 

Procès-Verbal du  conseil communautaire du 10 mai 2016 
Signature par voie délibérative 

 
 


